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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire
CROATIE
Après de longues discussions et de nombreuses délibérations au cours de la réunion du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à Nairobi, et notamment les débats du groupe de travail ouvert, il est devenu évident que trouver une solution au problème du retard des candidatures des cycles précédents n’est pas une tâche facile. Le problème ne réside pas dans la qualité du processus de décision de l’organe subsidiaire, mais plutôt dans les possibilités techniques du Secrétariat qui n’a pas la capacité de traiter un nombre croissant de candidatures pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (LR). En d’autres termes, compte tenu que la Liste représentative contribue le plus à la visibilité et à la popularité de la Convention, pendant toute la session du Comité (de même que l’an dernier à Abou Dhabi), la nécessité de consacrer plus d’attention aux candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente (LSU) et pour le Registre des meilleures pratiques, en particulier, et à l’assistance internationale de plus de 25 000 dollars, est devenue de plus en plus claire. C’est précisément pour cette raison que le Secrétariat a reçu cette année beaucoup plus de candidatures pour ces listes, mécanismes de mise en œuvre de la Convention, et a développé des efforts accrus pour mettre en œuvre des ateliers de renforcement des capacités dans les pays en développement ‑ afin de parvenir à un meilleur équilibre des propositions d’inscription en termes de représentation géographique.

Du point de vue technique, tout cela pèse sur le Secrétariat, qui n’est pas en mesure de traiter un plus grand nombre de candidatures à examiner par les membres de l’OS au cours d’un cycle d’évaluation. Le doublement du nombre de membres de l’OS (deux de chaque groupe électoral) semblait être une solution possible, mais, en termes pratiques, un tel élargissement de l’OS n’aboutirait pas à une efficacité accrue, puisque le Secrétariat ne pourrait pas préparer plus de candidatures pour les évaluations, car plus de temps et d’énergie devraient être fournis pour l’harmonisation finale des réponses entre les membres élargis de l’OS.
 
Le problème ne réside pas seulement dans le désir d’un plus grand nombre d’inscriptions sur la LR. En d’autres termes, lorsque des candidatures pour les autres listes seront ajoutées aux nombreuses candidatures pour la LR, il est techniquement presque impossible de « traiter » et de commenter toutes les propositions dans le cadre d’une session du Comité. Par conséquent, l’idée de priorités des inscriptions est acceptable, à savoir que la priorité soit donnée aux candidatures multinationales et les candidatures des régions qui sont moins représentées - afin d’atteindre un certain équilibre géographique en fonction de la représentation. Néanmoins, ce critère de l’inscription par ordre de priorité ne devrait en aucun cas empêcher les pays membres qui ont déjà un certain nombre d’éléments inscrits sur la liste de continuer avec des inscriptions. Cela serait imposer aux pays membres actifs des restrictions qui ne sont pas souhaitables.

Au cours des discussions à Nairobi, la délégation croate a aussi plaidé en faveur de l’intégrité de l’OS et non de sa division en trois groupes de deux membres, qui pourrait compromettre l’unité de cet organe ainsi que le processus de qualité de la prise de décision. Pendant les préparatifs pour le cycle d’évaluations de cette année (en janvier 2011), au cours de l’exercice pour l’évaluation des candidatures données, il est devenu évident de manière très concrète que chaque membre de l’OS pourrait avoir une opinion différente sur chacun des critères spécifiques d’inscription et que des discussions mutuelles continues entre tous les membres de l’OS sont requises afin d’arriver à une opinion conjointe appropriée. Jusqu’à présent, la pratique de l’OS a été de prendre des décisions par consensus et nous croyons que ces expériences antérieures devraient se poursuivre jusqu’à l’établissement d’un moyen plus approprié pour la mise en œuvre de l’ensemble du processus.

Nous acceptons également la recommandation des anciens membres de l’OS et nous considérons que le processus d’évaluation des candidatures sur la LR doit être renforcé au niveau national. Dans cet esprit, nous avons organisé une équipe d’experts en Croatie qui agirait dans ce processus de la même manière que l’OS, de sorte que six experts (pour les différents domaines du patrimoine culturel immatériel) évalueraient d’abord chaque candidature de manière indépendante et, plus tard, coordonneraient les différentes opinions au cours des discussions communes.
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Nous acceptons pleinement la recommandation de l’ancien OS de désigner cet organisme chaque année, au cours de la session du Comité, afin de modifier, de façon systématique et cyclique, une partie seulement de l’organe, en particulier les membres des pays dont le mandat comme membres du Comité a expiré. Cela permettrait l’utilisation systématique des expériences positives de l’OS et leur transfert aux nouveaux membres, ainsi que l’affinement progressif des critères et des règles de fonctionnement / enseignement / lignes directrices.
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